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	FICHE PROGRAMME DE FORMATION
Référent harcèlement sexuel et agissements sexistes
14 heures (2 jours) – Module sur mesure



	INFORMATIONS CLÉS

	Public visé
	Référents harcèlement sexuel et agissements sexistes désignés par le CSE ou par l’employeur, membres du CSE et de la CSSCT, services RH.

	Pré-requis
	Aucun pré-requis. S’impliquer lors de la formation et être en mesure de mettre en pratique les techniques présentées.

	Durée
	14 heures réparties sur 2 jours (7 heures par jour)

	Effectif
	10 à 12 stagiaires maximum

	Format et lieu
	Présentiel – INTRA : dans les locaux de l’entreprise cliente ; INTER : à Brest, dans une salle accessible aux personnes à mobilité réduite.

	Modalités et délais d’accès
	Inscription par mail ou téléphone auprès du cabinet. Un recueil des besoins (fiche stagiaire) est réalisé avant l’entrée en formation. Réalisation dans les 2 mois qui suivent la signature de la convention.

	Tarifs
	1. INTRA : à partir de 1 500 € la journée (soit à partir de 3 000 € pour les 2 jours) – devis personnalisé
1. INTER : à partir de 500 € la journée par stagiaire (soit à partir de 1 000 € par stagiaire pour les 2 jours)
Prise en charge possible par l’OPCO de l’entreprise.

	Intervenant
	Avocat(e) spécialisé(e) en droit social, formatrice / formateur expérimenté(e) en droit du travail et dialogue social.



	OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES

	À l’issue de la formation, le stagiaire sera capable de :
1. appliquer la législation sociale en matière de harcèlement sexuel et d’agissements sexistes ;
1. identifier son rôle et ses missions de référent ainsi que ceux de ses interlocuteurs ;
1. accueillir un signalement et accompagner la personne concernée dans le respect de la confidentialité ;
1. faire face à des situations de crise et orienter vers les interlocuteurs pertinents.



	PROGRAMME

	MODULES 1 À 3
	MODULES 4 ET 5

	Module 1 – Cadre juridique et enjeux
1. Cerner les enjeux de la lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes.
1. Connaître les savoirs indispensables à l’exercice de la mission de référent.
1. Intégrer les obligations légales relatives à la protection de la santé et de l’intégrité des salariés.
1. Maîtriser les définitions et le périmètre du harcèlement sexuel et des agissements sexistes.
1. Distinguer les autres formes de violence au travail.
Module 2 – Le rôle de prévention du référent
1. Légitimer le dialogue dans l’entreprise pour favoriser la prévention.
1. Définir son mode opératoire et développer son savoir-faire d’acteur de la prévention.
1. Détecter les situations à risques et les moyens de prévention.
1. Identifier les acteurs, leurs rôles et responsabilités : direction et managers, médecin du travail, inspection du travail, référents CSE et RH.
Module 3 – Faire face aux situations de crise
1. Mettre en œuvre les moyens juridiques à la disposition des élus.
1. Concilier le respect de la confidentialité et le devoir d’alerte.
1. Préparer les éléments à transmettre aux interlocuteurs pertinents.
1. Gérer les relations officielles et informelles avec la direction et les managers.
1. Intégrer les procédures des droits d’alerte et de retrait ainsi que les recours contentieux.
1. Préparer une phase contentieuse en matière de harcèlement sexuel.
	Module 4 – Accueillir et traiter un signalement
1. Accueillir le signalement d’un agissement sexiste ou d’un harcèlement sexuel présumé.
1. Respecter les principes de confidentialité et de neutralité.
1. Faire preuve d’écoute active et d’empathie.
1. Recueillir les éléments avec rigueur.
1. Détecter l’origine du risque et ses conséquences sur la personne.
1. Accompagner l’auteur du signalement et l’informer des suites données.
1. Connaître les étapes de la procédure d’enquête interne.
1. Orienter la personne vers les acteurs internes et externes compétents.
Module 5 – Réagir de manière adaptée
1. Maîtriser ses réactions émotionnelles et comportementales.
1. Développer la responsabilisation et la coopération avec l’ensemble des parties prenantes.
1. Focus sur le référent désigné par l’employeur.
1. Connaître le panel d’actions et de réactions possibles face aux agissements sexistes.
1. Choisir les interlocuteurs à impliquer selon les cas de figure.
Le contenu et l’organisation de la formation sont adaptés à la demande et aux spécificités du client.



	MÉTHODES ET MOYENS PÉDAGOGIQUES

	Méthodes pédagogiques
	Pédagogie active adaptée au nombre de stagiaires : exposés, études de cas, tour de table et partages d’expérience, jeux de rôle, autodiagnostic, mises en situation et correction.

	Rôle du formateur
	Apports théoriques et pratiques, animation des exercices, correction et évaluation des acquis.

	Moyens techniques
	Diaporama, documents techniques, cas pratiques.

	Documents remis
	Support de cours et documents techniques remis à chaque stagiaire.



	MODALITÉS D’ÉVALUATION ET DE SUIVI

	Avant la formation
	Recueil des besoins et positionnement initial via la fiche stagiaire.

	Pendant la formation
	Évaluation continue par le formateur : mises en situation, jeux de rôle, études de cas et reformulation. Feuille d’émargement signée par demi-journée.

	En fin de formation
	Évaluation des acquis au regard des objectifs ; questionnaire de satisfaction à chaud rempli par le stagiaire.

	Après la formation
	Évaluation à froid auprès du stagiaire et du commanditaire (entretien ou questionnaire post-formation).

	Sanction
	Attestation de fin de formation individualisée et certificat de réalisation.



	ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

	Formation accessible aux personnes en situation de handicap.
Les besoins spécifiques sont recueillis dès l’inscription (fiche stagiaire) et étudiés avec le référent handicap du cabinet, préalablement à la session, afin de prévoir les adaptations nécessaires : supports adaptés (format numérique, gros caractères), rythme et pauses aménagés, accessibilité des locaux, aide technique ou humaine.
Si l’adaptation ne peut être assurée en interne, le cabinet mobilise son réseau de partenaires spécialisés (Agefiph, Cap emploi, …) afin d’orienter la personne vers une solution adaptée.
Référent handicap : Me Claire PICARD OLLIVIER – claire.picard@abcavocats.eu – 06.37.51.99.58



	CONTACT ET INDICATEURS

	Contact / inscription
	Me Claire PICARD OLLIVIER – claire.picard@abcavocats.eu – 06.37.51.99.58
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